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Editorial

3

par Jens Althoff, directeur du bureau de Paris de la Fondation Heinrich Böll,  
et Jules Hebert, coordinateur du programme Transition énergétique,  
bureau de Paris de la Fondation Heinrich Böll

L’IMPOSSIBLE « EN MÊME TEMPS »
Il ne peut pas y avoir de politique  
du « en même temps » en matière 
énergétique. C’est une des leçons  
de cette publication, sur la base de 
recherches et d’interviews d’experts 
menées par l’équipe du journal 
Alternatives Economiques. Il n’est pas 
possible de maintenir l’énergie 
nucléaire et de développer 
sérieusement les énergies 
renouvelables. Ni le marché européen 
de l’électricité – de plus en plus 
dominé par des énergies issues  
de sources renouvelables de plus  
en plus compétitives –, ni la situation 
budgétaire de la France, que  
la pandémie a aggravée, ni les volumes 
financiers colossaux en jeu ne vont  
le permettre. La France est devant  
un choix structurel qui l’engagera  
sur les prochaines décennies.

Les centrales nucléaires, qui assurent 
les deux tiers de la production 
d’électricité du pays, se montrent 
vieillissantes et leur prolongation, 
comme l’indique ce dossier, pose  
des problèmes en matière de risques 
et de coûts. Faut-il alors réinvestir  
pour sauver le fleuron industriel  
(et militaire) français et construire  
de nouveaux réacteurs – et ce  
malgré l’échec patent de l’EPR  
de Flamanville – ou faut-il plutôt 
investir massivement pour  
atteindre un mix électrique proche  
des 100 % d’énergies renouvelables ?

Le voisin allemand a fait le choix,  
dès les années 2000, de développer  
les énergies renouvelables et de sortir 

du nucléaire, une décision confirmée 
en 2011. Depuis, ces dernières 
produisent plus de 50 % de l’électricité, 
et la part du charbon – bien qu’encore 
trop haute – est désormais en forte 
baisse. L’Allemagne amorce ainsi  
une double sortie du nucléaire  
(en 2022) et du charbon (avant 2038).  
Et une grande part des bénéfices de  
cette transition énergétique va dans  
les poches des citoyens et collectivités 
locales, qui possèdent aujourd’hui 
presque la moitié des capacités 
installées.

La France, quant à elle, n’a, en dépit  
de plusieurs lois sur le sujet, toujours 
pas de vision claire de son futur 
énergétique. Choisir le nucléaire 
renforcerait le clivage profond  
sur les questions énergétiques  
entre la France et l’Allemagne. Viser 
les 100 % d’énergies renouvelables 
donnerait une occasion de relancer  
le tandem franco-allemand en tant 
que moteur décisif pour la transition 
énergétique en Europe.

Il n’est désormais plus possible de 
différer la décision en France. L’heure 
du choix est venue et, avec elle, celle 
d’ouvrir la discussion. Ce dossier 
entend ainsi contribuer à un débat 
rationnel, pragmatique et démocratique, 
qui, au vu des enjeux, est indispensable 
et ne saurait être confisqué par 
quelques-uns au détriment de tous  
les autres. L’avenir de la politique 
énergétique d’une démocratie  
ne peut se passer ni de l’opinion  
ni de l’implication de ses citoyens.   

  
Viser les 100 % renouvelable 

donnerait une occasion de relancer 
le tandem franco-allemand 
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L a question de la sûreté nucléaire 
se pose en des termes plus 
compliqués aujourd’hui qu’il 

y a trente ans, lorsque la France avait 
commencé à développer l’EPR, en pré-
vision du renouvellement de ses cen-
trales, jeunes à l’époque.

Sur le plan technique, l’EPR reste 
dans la continuité des générations 
précédentes [1]. Son apport consiste 
en des dispositifs de sûreté renforcés 
pour d’abord éviter l’accident et ensuite 
y faire face s’il survient, en intégrant 
les leçons des expériences passées en 
France et à l’étranger. La principale 
menace, la fusion du cœur du réacteur, 
le percement de la cuve qui le contient 
et la dispersion de son contenu (comme 
à Fukushima), est ainsi bien mieux trai-
tée. Il en va de même de la protection 
du combustible usé entreposé sous eau 
dans les piscines de refroidissement, 
un autre maillon faible des centrales 
actuelles et qui n’avait pas non plus 
résisté à Fukushima.

LES MÉSAVENTURES DE L’EPR
L’EPR de Flamanville, dont le chan-

tier a été lancé en 2005, devait ainsi 
préparer la construction puis la mise 
en service à partir des années 2020 
d’une nouvelle série de réacteurs pour 
commencer à remplacer les réacteurs 
actuels. Leurs éléments non rempla-
çables, la cuve notamment, ont en 
effet été conçus pour une quarantaine 
d’années de fonctionnement, un âge 

qu’ils atteignent aujourd’hui. Sur les 
56 réacteurs actuels, 46 ont été mis en 
service entre 1978 et 1988 : la France 
est désormais au pied d’une falaise 
d’investissements.

Les énormes retards très vite accumu-
lés sur le chantier de l’EPR ont conduit 
dès 2009 EDF à changer de stratégie : 
prolonger la durée de vie du parc actuel 
de quarante à cinquante, voire soixante 
ans, le temps que de nouveaux réac-
teurs puissent être construits. Compte 
tenu de la réalité des délais, ils seront 
opérationnels au mieux à partir de 
2035, et encore, à condition qu’une 
décision soit prise rapidement après 
2022. EDF veut construire six nou-
veaux EPR dans un premier temps, 

puis d’autres ensuite, de telle sorte 
que la part du nucléaire dans le mix 
électrique de la France se maintienne 
à 50 % (contre 70,6 % en 2019).

Les déboires de l’EPR de Flamanville, 
dont la mise en service a déjà été déca-
lée d’une dizaine d’années, entraînent 
un double problème de sûreté. D’une 
part, cette dérive a suscité une révision à 
la baisse des performances attendues du 
nucléaire neuf face au risque d’accident. 
D’autre part, elle conduit au prolonge-
ment inquiétant du nucléaire ancien.

UNE PERTE DE LA CULTURE 
DE SÛRETÉ
En France, les promesses du nucléaire 

neuf ont d’abord été écornées en ce qui 
concerne le réacteur de Flamanville lui-
même. Les multiples retards et surcoûts 
associés sont en large part liés à des opé-
rations non conformes traduisant une 
perte de la culture de sûreté. Certaines 
ont été découvertes par hasard, comme 
la fragilité de la fixation du pont de 
manutention du combustible surplom-
bant la cuve du réacteur. D’autres ont 
traîné à être signalées à l’Autorité de 
sûreté nucléaire (ASN), voire ont été 
dissimulées. C’est le cas des défauts 
du couvercle et du fond de la cuve, qui 
amoindrissent la résistance de l’acier 
aux chocs thermiques, ou encore de sou-
dures sur les circuits d’eau sortant du 
réacteur, dont la réalisation ne respecte 
pas le cahier des charges. Ces problèmes 
graves ont été traités ou doivent l’être, 

SÛRETÉ

Réacteurs : une prolongation 
à hauts risques

Le manque d’anticipation du vieillissement du parc nucléaire français 
et les difficultés financières d’EDF ont réduit les marges de sûreté  

face au risque d’accident grave.

Les déboires de l’EPR de 
Flamanville ont entraîné 
une révision à la baisse  
des performances 
attendues du 
nucléaire neuf face 
au risque d’accident
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sauf l’écart au référentiel de sûreté du 
fond de cuve, qui ne pourra jamais être 
résolu, cette partie logée dans un puits 
de béton étant inaccessible. Si cette 
pièce a été jugée par l’ASN, après une 
longue et difficile instruction, « bonne 
pour le service », elle n’en présente pas 
moins un niveau de résistance inférieur 
à ce qui était initialement prescrit.

Les promesses du nucléaire neuf ne 
vont pas non plus être tenues en ce qui 
concerne les EPR en projet. Même si 
on les construit en série, leurs coûts 
seront trop élevés par rapport aux éner-
gies renouvelables. Aussi, la concep-
tion de l’EPR 2 a-t-elle été « simplifiée » 
par rapport à Flamanville. Ce réacteur 
aura une enceinte de confinement à 
simple et non double paroi. Au lieu de 
quatre systèmes de défense redondants 
en cas de panne de refroidissement du 
réacteur, l’EPR 2 en comportera trois. 
Cela reste toujours mieux que les vieux 
modèles, mais c’est un recul par rap-
port à ce que l’on pourrait attendre de 
la sûreté d’un réacteur du XXIe siècle. 

EDF veut par ailleurs obtenir de l’ASN 
la reconduction du principe « d’exclu-
sion de rupture » que l’autorité avait 
accepté à Flamanville pour la réali-
sation des fameuses soudures. Cela 
consiste, pour l’exploitant, à démontrer 

que le niveau de sûreté de tel ou tel élé-
ment est si élevé qu’il n’est pas néces-
saire de prévoir des parades en cas de 
rupture, ce qui représente bien sûr une 
importante économie. Or, c’est préci-
sément un point sur lequel EDF a failli 
avec son premier EPR. L’ASN doit tran-
cher ce sujet cet été.

UNE FRAGILITÉ ACCRUE
Le retard sur le nucléaire neuf a paral-

lèlement conduit EDF à demander à 
l’ASN une nouvelle autorisation décen-
nale [2] pour exploiter les réacteurs ayant 
atteint ou en passe d’atteindre le seuil 
des 40 ans. Est à ce stade concerné le 
parc le plus ancien, celui des 32 réac-
teurs de 900 MW de puissance qui sont 
déjà parvenus à cet âge ou y seront d’ici 
à 2027. Le principe de cette prolonga-
tion a été accepté le 23 février dernier 
par l’ASN, après une longue phase d’ins-
truction, mais les autorisations seront 
données réacteur par réacteur, au regard 
du respect d’un important cahier des 

DE QUOI PARLE-T-ON ?
Sûreté et sécurité nucléaire

Selon le code de 
l’environnement, la sécurité 
nucléaire comprend  
la sûreté des installations 
nucléaires face au risque 
d’accident (depuis  
leur conception jusqu’à leur 
démantèlement, en passant 
par leur fonctionnement),  
la protection contre les 
radiations (aussi bien pour 
les travailleurs du nucléaire 
que ceux de la santé et 

l’ensemble de la population), 
les actions de sécurité civile 
en cas d’accident et, enfin, la 
prévention et la lutte contre 
des actes de malveillance.  
En France, la responsabilité 
sur ces sujets est très 
éclatée. L’Autorité de sûreté 
nucléaire (ASN), autorité 
administrative indépendante, 
est chargée de la sûreté et  
de la radioprotection pour les 
activités civiles. La sécurité 

civile est sous l’autorité  
des préfets. Et la lutte contre  
les actes de malveillance 
relève du haut fonctionnaire 
de défense et de sécurité, 
placé auprès du ministre  
de la Transition écologique. 
Quant au nucléaire militaire,  
il reste le domaine exclusif  
de l’armée en dépit  
de l’existence d’impacts  
sur l’environnement, les 
populations et les travailleurs. 
C’est notamment le cas 
des anciens essais atomiques.

[1] Il s’agit d’un réacteur à eau pressurisée (REP).
[2] En France, l’autorisation de fonctionnement d’un réac-
teur est donnée pour dix ans, période renouvelable au 
terme d’une « visite décennale ».
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charges pour remettre ces vieilles cen-
trales à niveau, non seulement par rap-
port à leurs normes d’origine, mais aussi 
par rapport à des exigences de sécurité 
qui se sont élevées au fil du temps, et 
particulièrement depuis Fukushima. 
L’objectif est de se rapprocher du niveau 
de sûreté d’un EPR. Malgré les travaux 
très importants qui sont programmés, 
ce ne sera cependant pas le cas.

Il n’est évidemment pas prévu de 
doubler l’enceinte de confinement 
de ces vieux réacteurs. Leurs pis-
cines ne seront pas « bunkérisées » 
et l’ajout d’un système de récupéra-
tion du magma radioactif en cas de 
fusion du cœur et de percement du 
fond de cuve sera moins efficace qu’un 
dispositif qui aurait été prévu à l’ori-
gine. Par ailleurs, la prolongation du 
fonctionnement des cuves, élément 
non remplaçable, accroît leur fragi-
lité. Plus elles sont vieilles, plus les 
radiations modifient la structure de 
l’acier, qui devient davantage sujet à 
un risque de fracture en cas de choc 
thermique, par exemple s’il fallait 
refroidir d’urgence le réacteur dans 
une situation de panne de refroidis-
sement. Et ce phénomène semble évo-
luer beaucoup plus rapidement qu’on 
ne l’a calculé au moment où ces cuves 
ont été construites [3].

Ainsi, même en renforçant les élé-
ments physiques et une culture de la 
sûreté, qui pour l’heure laisse à désirer 
si l’on en juge par le nombre impor-
tant d’incidents graves rapportés par 
l’ASN [4], la prolongation des réacteurs 
représente une prise de risque accrue. 
Et ce d’autant plus qu’EDF est inca-
pable, sur un plan financier et industriel, 
de réaliser tous ces travaux au moment 
où ils devront l’être, en raison du trop 
grand nombre de réacteurs concernés 
sur un laps de temps trop court. 

INQUIÉTANT ÉTALEMENT 
DANS LE TEMPS
Cette réalité économique a conduit 

l’ASN à consentir un étalement des tra-
vaux qui va se traduire par des décalages 
qui atteindront plus de huit années pour 
20 réacteurs sur 32 entre leur qua-
rantième année de fonctionnement 
et l’achèvement complet des travaux 
d’amélioration. Soit une prise de risque 
supplémentaire considérable, comme l’a 
dénoncé un rapport de Global Chance 
à l’attention du Parlement [5]. Et encore 
faudra-t-il qu’EDF respecte ce calen-
drier, ce qui est tout sauf acquis.

L’actuelle programmation pluri
annuelle de l’énergie, publiée en 
2020, prévoit qu’en 2035, 44 réacteurs 
auront plus de 40 ans, dont 15 plus 
de 50 ans. Ce choix risqué – qui reste 
à valider au cas par cas par l’ASN – le 
sera encore plus si, en 2035, la France 
devait encore prolonger son vieux parc, 
faute de capacités de production non 
fossiles pour assurer la relève. Ce qui 
arrivera fatalement si elle ne prend pas 
à très brève échéance (très vite après 
la présidentielle) une décision straté-
gique : construire de nouveaux réac-
teurs ou y renoncer et accélérer sur les 
renouvelables.�  Antoine de Ravignan

SÛRETÉ

DE PLUS EN PLUS DE RÉACTEURS TRÈS ÂGÉS
Nombre de réacteurs ayant 40 ans de mise en service ou plus sur la période 2020-2035*
Source : Alternatives Economiques
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Malgré les travaux très 
importants programmés 
sur les réacteurs 
anciens, l’objectif de  
se rapprocher du niveau  
de sûreté d’un EPR  
ne pourra être atteint

[3] Voir sur cutt.ly/NnoqLPA
[4] Voir sur cutt.ly/ynoqVr6 et cutt.ly/Bnoq1eX
[5] Voir « Les risques de prolongement de la durée de 
fonctionnement des réacteurs de 900 MW d’EDF », Global 
Chance, cutt.ly/ynoqmMZ

* Nous avons supposé que la fermeture de douze réacteurs sur les années 2029-2035 inscrite dans la PPE serait 
effective et répartie de manière homogène sur cette période, en commençant par les unités les plus anciennes. 
Nous avons également supposé une autorisation de prolongation de l’ASN pour tous les réacteurs.
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Q ui dit centrale nucléaire dit 
production de résidus très 
radioactifs que sont les assem-

blages de combustible usé. Ce sont 
des tonnes et des tonnes de matières 
radioactives dont la dangerosité va 
mettre, selon leur nature, des centaines, 

des milliers ou des millions d’années 
avant de disparaître.

ENFOUIR AVEC CIGÉO
Face à de telles échelles de temps, 

aucun mode de confinement de ces 
déchets très radioactifs et « à vie longue » 

ne peut garantir une absence de relar-
gage dans l’environnement. C’est un 
argument fort des opposants au projet 
Cigéo (Centre industriel de stockage 
géologique) dans la Meuse, visant à 
enfouir ces résidus dans une installa-
tion bétonnée construite à 500 mètres 
sous terre, au cœur d’une couche argi-
leuse. Un point que ne contestent pas les 
promoteurs de cette solution. Il s’agit de 
construire un stockage le plus résistant 
possible à l’inévitable corrosion liée à 
des infiltrations d’eau dans une couche 
géologique la plus profonde et la plus 
hermétique possible (d’où l’intérêt du 
site retenu pour Cigéo). Ainsi, l’inéluc-
table relargage d’éléments radioactifs 
qui pourront migrer jusqu’à la surface 
surviendra à des horizons si lointains 
qu’ils auront perdu leur nocivité. C’est 
du moins le pari.

Ce projet est pharaonique. Entre le 
moment où débuteront les travaux et 
celui où l’on aura fini de descendre les 
derniers colis de déchets produits par le 
parc actuel de réacteurs, une centaine 
d’années se seront écoulées. Et ce sont 
des milliards et des milliards d’euros 
de dépenses. Etudié depuis une tren-
taine d’années, Cigéo est encore loin 
de voir le jour. Le maître d’ouvrage, 
l’Agence nationale pour la gestion des 
déchets radioactifs (Andra), a déposé 
une demande de déclaration d’utilité 
publique en août 2020, mais son dos-
sier a fait l’objet d’un rapport critique 
de l’Autorité environnementale en jan-
vier 2021, notamment parce qu’il ne 
présentait pas les études de sécurité 
et que l’étude d’impact était lacunaire 
concernant les situations d’accident.

Un risque important pendant la phase 
d’exploitation (entre le moment où l’on 
commencera à descendre les contai-
ners de déchets radioactifs et celui où 
l’on scellera définitivement le stockage) 
est l’incendie souterrain. En particu-
lier, beaucoup de containers enferme-
ront des colis bitumineux. Il s’agit de 

Déchets : 
quand les poubelles 

débordent
La France est en train d’adopter son cinquième 

plan de gestion des déchets radioactifs.  
Leur volume est devenu très préoccupant,  

en particulier pour les déchets les plus dangereux.
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boues radioactives issues des activités 
de retraitement du combustible usé 
pour en extraire du plutonium. Ces 
boues ont été fixées dans une matrice 
de bitume puis conditionnées dans des 
fûts d’acier. Environ 11 000 m3 sont 
entreposés à Marcoule et 2 700 m3 à 
La Hague. Or, le rayonnement de ces 
matières radioactives casse les molé-
cules présentes dans le bitume, ce qui 
libère de l’hydrogène, qui peut sponta-
nément s’enflammer et exploser à un 
certain niveau de concentration dans 
l’air. Descendre ces fûts en l’état serait 
une menace grave et la reprise de ces 
conditionnements, à l’étude, représen-
tera des surcoûts conséquents. Cela fait 
partie des sujets en discussion.

INGÉRABLES
Y a-t-il des alternatives à l’enfouis-

sement définitif des déchets radio
actifs à vie longue ? Répondre à cette 
question conduit à poser celle de la 
nature des déchets produits par l’in-
dustrie nucléaire.

A la différence de la France et de 
la Russie, tous les pays nucléaires 
considèrent les combustibles usés qui 
sortent de leurs centrales comme des 
déchets ultimes. Ils les entreposent, 
en attendant mieux, dans des installa-
tions de surface ou subsurface, après 
un séjour de quelques années dans 
les piscines attenantes aux réacteurs 

afin que diminuent suffisamment leur 
radioactivité et le dégagement ther-
mique associé. Ce n’est pas un choix 
satisfaisant sur le long terme, mais il 
laisse une porte ouverte à la recherche 
de solutions techniques pour faire dimi-
nuer artificiellement la radioactivité. 
De telles solutions ne sont toutefois 
pas imaginables à une échelle indus-
trielle avant de nombreuses décennies. 
Souvent évoquée, la séparation-
transmutation, qui consiste à isoler 
puis transformer des éléments à vie 
longue en éléments à vie plus courte, 
n’existe qu’en laboratoire. Passer à un 
stade industriel impliquerait des inves-
tissements colossaux et cette indus-
trialisation comporterait elle-même 
de nombreux risques de dissémina-
tion de substances radioactives. « Les 
risques pourraient être supérieurs à 
ceux que l’on cherche à éviter », indique 

François Besnus, directeur de l’environ-
nement à l’Institut de radioprotection 
et de sûreté nucléaire (IRSN).

Il est par ailleurs des déchets pour 
lesquels il semble parfaitement illu-
soire d’imaginer une alternative à 
l’enfouissement définitif, y compris 
en se projetant à très long terme. Il 
s’agit des déchets de l’industrie du 
retraitement des combustibles usés, 
pratiqué par la Russie, la France et, 
jusqu’à récemment, le Royaume-Uni. 
En France, l’extraction à des fins éner-
gétiques du plutonium contenu dans le 
combustible usé à l’usine de La Hague 
donne lieu à une énorme concentration 
de déchets à vie longue extrêmement 
radioactifs qui ont été isolés et vitrifiés. 
Reprendre et dissoudre les verres de ces 
colis vitrifiés pour en extraire et traiter 
les radionucléides est mission quasi 
impossible. Certains experts très cri-
tiques sur le nucléaire jugent que pour 
cette catégorie de déchets au moins, 
l’enfouissement de type Cigéo est la 
moins mauvaise des solutions. Des voix 
très minoritaires chez les écologistes.

RECYCLAGE À TOUT PRIX
Mais pourquoi la France poursuit-elle 

le retraitement et, par voie de consé-
quence, continue-t-elle à produire 
ce qu’il y a de pire en matière de 
déchets nucléaires ? Historiquement, 
le retraitement visait l’extraction du 

SÛRETÉ

IL Y A MATIÈRE À DÉCHETS
La seule partie du combustible 
usé que la France qualifie  
de « déchet » est ce qui reste 
après récupération des 
« matières » valorisables : 
plutonium, 1 % de la masse 
des combustibles usés, et 

uranium, 94 %. Les 5 % 
restants concentrent une 
énorme radioactivité, dont 
une  fraction importante est  
à vie longue, voire très longue. 
C’est pour s’en débarrasser, 
ainsi que des éléments 

métalliques produits lors  
du cisaillage des assemblages 
de combustibles, que le projet 
Cigéo a été conçu. Il a été 
dimensionné pour stocker  
les déchets radioactifs à vie 
longue produits à La Hague 
sur toute la durée de vie  

du parc actuel de réacteurs.  
Si la France devait un jour 
abandonner le retraitement, 
les assemblages irradiés sortis 
de ses réacteurs seraient  
des déchets définitifs. Et donc  
des charges à provisionner et  
non des actifs inscrits au bilan.

Le retraitement  
n’a de sens que si la 
production de plutonium 
a une rationalité 
économique. Ce n’est 
pas le cas aujourd’hui, 
et cela ne risque pas 
de l’être demain
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plutonium à des fins militaires. Le 
stock militaire étant devenu suffisant 
fin des années 1960, cette production 
a cependant été poursuivie dans les 
années 1970-1980 dans la perspec-
tive d’un usage civil. Le plutonium 
peut en effet alimenter les réacteurs 
surgénérateurs, très séduisants sur le 
plan énergétique, que l’on a cherché à 
industrialiser en France avec le réacteur 
Superphénix. Les énormes problèmes 
de sûreté ont conduit à l’arrêt défini-
tif en 1997 de ce qui avait été pensé 
comme une tête de série.

Cet échec n’a pas fait renoncer la 
France au retraitement. D’une part, 
elle n’a jamais abandonné l’idée de 
construire des surgénérateurs, même 
si le Commissariat à l’énergie atomique 
et aux énergies alternatives (CEA) a 
annoncé en août 2019 qu’il renonçait à 
réaliser le prototype Astrid (un avatar de 
Superphénix) « avant la deuxième moitié 
de ce siècle ». D’autre part, dans l’attente 
d’un déploiement de la surgénération et 
pour justifier le maintien d’une industrie 
du retraitement, la France a développé 
dès les années 1980 un autre débou-
ché pour le plutonium : la fabrication de 
combustibles pour les réacteurs en acti-
vité, le MOX (mixed oxide, en anglais) et 
l’URE (uranium de retraitement enrichi).

Le MOX est un mélange de plutonium 
et d’uranium appauvri, ce dernier étant 
un sous-produit de la fabrication de 
combustible à base d’uranium naturel 
enrichi (UNE, voir encadré ci-dessous). 
En réalité, l’UNE représente l’essen-
tiel du combustible utilisé dans le 
parc français, contre 10 % pour le 
MOX. Par rapport au combustible à 
base d’UNE, le MOX coûte en effet 
cinq fois plus cher et sa manipulation 
impose beaucoup plus de contraintes 
en matière de sûreté (il est notamment 
bien plus radioactif), explique Jean-
Claude Zerbib, de l’association Global 
Chance. Quant à l’URE, il est obtenu 

après réenrichissement de l’uranium 
de retraitement issu de La Hague. Sa 
fabrication pose beaucoup de pro-
blèmes et son usage a été abandonné.

Le retraitement, à supposer que l’on 
veuille continuer à s’exposer à tous les 
risques de pollution radioactive qu’il 
induit, n’a de sens que si la production 
de plutonium a une rationalité écono-
mique. Ce n’est pas le cas aujourd’hui et 
cela ne risque pas de l’être demain, en 
l’absence de perspectives pour la sur-
génération. Que l’on soit pro ou anti-
nucléaire, il y a au moins d’horribles 
déchets que l’on pourrait cesser de pro-
duire et ne pas avoir à enfouir. �  A. R. 

LE CYCLE PAS TRÈS CYCLIQUE 
DU COMBUSTIBLE NUCLÉAIRE
Source : commission d’enquête sur la sûreté et la sécurité des installations nucléaires

Jusqu’en 2013

UNE
(combustible

à uranium
naturel enrichi)

MOX
(uranium appauvri

et plutonium)

URE
(uranium de
retraitement

enrichi)

ImportationsImportations

UOX
(oxyde

d’uranium)

Parc EDF
de 56 réacteurs

Parc EDF
de 56 réacteurs

Piscines
réacteurs
Piscines

réacteurs

30 réacteurs
+

4 réacteurs
de Cruas

depuis 2013

22 réacteurs 
de 900 MW
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de Cruas

(jusqu’en 2013)

Usines Orano de La HagueUsines Orano de La Hague

Piscines
La Hague

(saturation 2030)

Déchets
du retraitement
(actinides mineurs

et produits de fission)

Retraitement

Entreposage
en attente

(selon perspectives
de mise en œuvre

de réacteurs
de 4e génération)

Stockage
définitif
(projet)

Entreposage

Plutonium

Uranium
de retraitement

Depuis
2013

Uranium
appauvri

DE QUOI PARLE-T-ON ?
Uranium enrichi et appauvri

L’uranium est un élément 
naturel contenant  
de la matière fissile 
(l’isotope 235), c’est-à-dire 
des atomes instables pouvant 
être cassés en deux parties 
radioactives sous l’effet  
d’un flux de neutrons et dégager 
de l’énergie lors de ces fissions. 

Ces atomes existent 
cependant en quantité 
insuffisante dans l’uranium 
naturel (0,72 %) pour que 
cette réaction nucléaire 
puisse être entretenue. Il est 
donc nécessaire d’augmenter 
la teneur de l’uranium naturel 
en isotope 235 (de l’ordre de 

3 % à 5 %), par le biais de 
différents procédés, ce que 
l’on appelle l’enrichissement. 
Cet uranium naturel 
enrichi (UNE) sert à fabriquer 
le combustible des réacteurs, 
tandis que l’uranium appauvri 
est un sous-produit de 
l’opération d’enrichissement.
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P eu importe que vous soyez pour ou 
contre le nucléaire. Ce n’est plus 
le sujet. Tout simplement parce 

que le nucléaire est devenu hors sujet. » 
Mycle Schneider, consultant et coordi-
nateur d’un rapport annuel qui fait réfé-
rence sur l’état de l’industrie nucléaire 
dans le monde [1], cite deux chiffres. En 
2020, entre mises en service et arrêts 
définitifs de réacteurs, les capacités 
nucléaires nettes à l’échelle de la planète 
ont progressé de 0,4 GW. De leur côté, 
les capacités électriques renouvelables 
ont augmenté de 260 GW (un nouveau 
record malgré le Covid), le solaire et l’éo-
lien représentant 91 % de ce total [2].

Ces deux données disent assez 
bien dans quel sens pousse le vent. 

Evidemment, quand il n’y a pas de 
vent ou pas de soleil, ces sources ne 
fonctionnent pas. Il faut donc regar-
der les volumes produits. Depuis 2012, 
la production électronucléaire mon-
diale a de nouveau progressé, après 
avoir atteint un maximum historique 
en 2006 et reculé ensuite. Elle avait 
presque retrouvé en 2019, avant la 
crise du Covid, son point haut de 2006, 
près de 2 800 TWh [3], soit 10,3 % de 
la demande électrique mondiale (les 
énergies fossiles comptant pour 62,8 % 
et les renouvelables, hydraulique y 
compris, pour 26 %). De 2012 à 2019, 
la production des réacteurs en activité 
a crû de 325 TWh. Mais, dans le même 
temps, celle des éoliennes et du solaire a 

progressé de 1 522 TWh. En 2019, ins-
tallations éoliennes et solaires avaient 
déjà produit 2 154 TWh.

Ces deux sources vont dépasser d’au-
tant plus rapidement le nucléaire que 
sa reprise depuis 2012 va s’essouffler. 
Sur 325 TWh de hausse, 250 TWh sont 
le fait de la seule Chine. Or, dans l’em-
pire du Milieu, l’essor rapide de ces 
dernières années semble déjà toucher 
à sa fin. En effet, c’est le résultat d’une 
forte croissance de la construction de 
réacteurs dans ce (seul) pays durant 
les années 2000 et qui a culminé en 
2010. Depuis, le nombre des mises en 
chantier a été divisé par deux, ce qui 
va mécaniquement se traduire dans 
les années 2020 par une progression 

Une industrie  
sans grand avenir

Le nucléaire a beau ne pas émettre de CO2,  
c’est une technologie dépassée par l’éolien et  

le solaire. Sa place dans le mix électrique décarboné  
de demain devrait être marginale. Au mieux.

COMPÉTITIVITÉ

HORMIS LA CHINE, LE MONDE NE CONSTRUIT PRATIQUEMENT PLUS DE RÉACTEURS
Nombre de mises en chantier de nouveaux réacteurs chaque année dans le monde entre 1951 et 2020
Source : WNISR
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beaucoup plus faible de la produc-
tion d’origine nucléaire, tandis que 
les renouvelables poursuivent leur 
ascension fulgurante. Pire, la pour-
suite des mises en chantier est deve-
nue très incertaine.

UNE QUESTION DE COÛTS
Cette évolution n’a rien de surprenant. 

Alors que la meilleure prise en compte 
des risques du nucléaire en accroît les 
coûts et la complexité 
industrielle, l’éolien 
et le photovoltaïque 
–  beaucoup plus 
modulables, faciles à 
maîtriser et à instal-
ler, dont les marges 
de progression sont 
encore très impor-
tantes avant que leur 
variabilité ne puisse 
plus être gérée par 
les capacités pilotables existantes – ont 
vu ces deux dernières décennies leurs 
coûts s’effondrer au fur et à mesure 
de leur développement. Aux Etats-
Unis, le coût de production moyen du 
nucléaire neuf, fin 2019, est estimé 
par le cabinet Lazard à 155 $/MWh 
(117 $/MWh en 2015), contre 40 $/
MWh pour le photovoltaïque (65 $ en 
2015) et 41 $ pour l’éolien terrestre 
(55 $ en 2015). En France, le coût de 

production de l’EPR de Flamanville 
pourrait se situer entre 110 et 120 €/
MWh [4]. Mais selon les bilans des appels 
d’offres de la Commission de régulation 
de l’énergie (CRE) [5], les prix de vente 
de l’électricité s’établissaient en 2020 
à 59,50 €/MWh pour l’éolien terrestre 
et 52,60 €/MWh (parcs au sol de puis-
sance supérieure à 5 MW). EDF, qui 
veut construire une première série de 
six EPR, mise à terme sur des coûts de 

70 €/MWh (avec une 
estimation de 85 €/
MWh pour les trois 
premières unités). 
En France, la baisse 
maximale de coûts 
par rapport à une 
tête de série jamais 
observée a atteint 
16 % [6]. Et si ces nou-
veaux EPR voient le 
jour, ce ne sera pas 

avant 2035, tandis que les renouve-
lables auront entre-temps encore vu 
leurs coûts baisser.

UN RÔLE D’AJUSTEMENT
Sur le long terme, même lorsque 

les scénarios prospectifs lui font une 
place, c’est le cas des travaux du Giec, 
de l’Agence internationale de l’éner-
gie (AIE) ou de l’Agence internationale 
des énergies renouvelables (Irena), le 

nucléaire occupe en définitive une place 
marginale dans le mix électrique mon-
dial décarboné de demain. Son impor-
tance (très relative) dépend par ailleurs 
des efforts qui seront faits ou non sur 
les économies d’énergie. Selon le scé-
nario de l’Irena paru au printemps et 
construit sur une hypothèse raisonnable 
de maîtrise de la demande énergétique 
totale [7], la production d’électricité 
devrait tripler et couvrir la moitié des 
besoins énergétiques mondiaux en 2050 
(contre un cinquième aujourd’hui). Mais 
dans ce mix électrique de demain, le 
nucléaire ne compterait que pour 4 %, 
contre 90 % pour les renouvelables.

Le nucléaire est clairement sans réelles 
perspectives face à la concurrence du 
solaire et de l’éolien qui le cantonne 
à un rôle d’ajustement de l’offre à la 
demande d’électricité. Reste une ques-
tion : est-il seulement nécessaire pour 
gérer les fluctuations des productions 
éolienne et solaire ? Viser un mix élec-
trique 100 % renouvelable ne serait-il 
pas une meilleure option ? �  A. R.

[1] « World Nuclear Industry Status Report », www.world 
nuclearreport.org
[2] Irena, cutt.ly/VnqWn0j
[3] « BP Statistical Review of World Energy », cutt.ly/
qnqWRmB
[4] Cour des comptes, cutt.ly/HnqWhQc
[5] www.cre.fr/Documents
[6] Global Chance, cutt.ly/8nqWplR
[7] La consommation mondiale d’énergie finale baisserait 
de 8 % d’ici à 2050. Voir cutt.ly/vnqWyxC 

0,4 GW
C’est la progression des 
capacités nucléaires nettes 
enregistrée dans le monde 
en 2020, contre + 260 GW 
pour les renouvelables.

PEU D’OPPORTUNITÉS  
À L’INTERNATIONAL
Même à supposer que la construction de nouveaux réacteurs redémarre  
à l’international, il y a peu de chances que la France en profite. La Chine a jusqu’ici 
poursuivi une stratégie de maîtrise technologique pour fournir son propre marché. 
Mais avec le développement de son réacteur Hualong (« dragon » en chinois) et 
d’autres succès comme la construction de deux EPR en joint-venture avec la France, 
elle démontre son savoir-faire au reste du monde. Elle est devenue un dangereux 
compétiteur de l’Hexagone, notamment au Royaume-Uni, qui réfléchit à la mise  
en chantier de nouvelles unités. Quant à la France, avec ses contre-performances 
sur les chantiers de l’EPR à Flamanville et en Finlande, elle a perdu de son aura. Elle 
avait déjà raté le contrat avec Abu Dhabi en 2009 face à la Corée du Sud, et cherche 
désespérément depuis 2008 à vendre six EPR à l’Inde, qui préfère investir dans  
du solaire et de l’éolien deux à trois fois moins chers, ou passer des contrats avec  
la Russie pour ses centrales nucléaires. Le coût de l’EPR français ou son équivalent 
américain (AP1000) s’élève entre 7 500 et 10 500 dollars le kilowatt, contre 2 800  
à 5 400 dollars pour le Hualong chinois, l’APR1400 coréen ou le VVER-120 russe [1].

[1] L’Usine nouvelle, cutt.ly/enqQ5zt
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L a France est à un tournant. 
Grâce au poids du nucléaire, sa 
production d’électricité émet 

très peu de CO2. Mais ses réacteurs sont 
âgés. Et même si l’Autorité de sûreté 
nucléaire devrait valider leur prolon-
gement de dix ans, il n’y a aucune dis-
cussion sur le fait que quasiment aucun 
ne fonctionnera encore en 2050, date à 
laquelle la France est supposée atteindre 
la neutralité climatique*. D’où la ques-
tion : par quoi les remplacer au cours 
des trente prochaines années, sachant 
qu’il est exclu de recourir à des techno-
logies émettant du CO2 ?

DES INVESTISSEMENTS 
NÉCESSAIRES
Faut-il, comme le veulent EDF et la 

majorité de la classe politique, lancer 
un programme de construction de nou-
veaux réacteurs ? Ou doit-on s’appuyer 
sur les seules énergies renouvelables 
pour atteindre un « mix électrique » 
décarboné ? En sachant qu’il serait 
essentiellement fondé sur des sources 
variables et non pilotables (l’éolien et 
le solaire), compte tenu des potentiels 
limités de développement des autres 
filières, comme l’hydraulique.

Ce débat ultrasensible en France 
semble enfin progresser. L’opérateur 
public RTE (Réseau de transport d’élec-
tricité, détenu à 50,1 % par EDF) a 

engagé mi-2019, à la demande de 
l’exécutif, une étude de deux familles 
de scénarios, avec ou sans nucléaire à 
l’horizon 2050. Fin janvier 2021, il a 
remis un premier rapport sur la faisa-
bilité technique [1] d’un mix électrique 
100 % renouvelable, qui était une condi-
tion dirimante. Viendra cet automne un 
second rapport sur l’évaluation écono-
mique, sociétale et environnementale 
des deux grandes options sur la table.

Le rapport technique de RTE abou-
tit aux mêmes conclusions qu’une 
étude de l’Ademe de 2015 [2] : un sys-
tème électrique 100 % renouvelable 
avec une forte pénétration de sources 
variables peut répondre à chaque ins-
tant t à la demande. S’il n’y a pas d’im-
passe technologique, des actions très 
importantes sont toutefois à mener 
dans quatre domaines, prévient 
RTE. D’abord, et principalement, le 

développement de moyens pour s’as-
surer que l’offre répondra en perma-
nence à la demande : stockage (moyens 
hydrauliques, batteries…), capacités 
supplémentaires de puissance pilo-
table (centrales à biogaz ou hydrogène 
vert…), flexibilisation dans la mesure 
du possible de la demande (pour réduire 
les besoins de capacités à la pointe), 
meilleure connexion des réseaux élec-
triques. Il faudra, ensuite, développer 
des systèmes pour garantir la stabilité de 
la fréquence de l’onde électrique sur le 
réseau (50 Hertz), aujourd’hui assurée 
par la rotation des alternateurs des cen-
trales classiques. S’ajoutent également 
des besoins d’adaptation du réseau et, 
enfin, de capacités de réserve en cas 
de défaillance.

Tous ces impératifs techniques repré-
sentent des coûts, même si tous ne sont 
pas additionnels. Sans nucléaire ou avec, 
des réserves opérationnelles sont néces-
saires. Et une large partie du réseau, 
construite avant les années 1970, va 
devoir de toute façon être renouvelée.

Quel serait alors le coût total d’un 
système électrique décarboné avec un 
peu, pas mal ou pas du tout de nucléaire 
en France ? En attendant de voir ce 
qu’en dira cet automne l’étude très 
attendue de RTE, les travaux menés par 
l’Ademe en 2015 et en 2018 [3] ainsi que 
ceux d’une équipe du Cired en 2020 [4] 
donnent déjà des éléments de réponse.

En 2015, l’Ademe avait déjà modélisé 
le coût d’un système 100 % renouve-
lable en 2050. Il atteindrait, sur la base 

100 % renouvelable, 
c’est possible !

Répondre à la demande d’électricité sans émettre de CO2 et sans nucléaire  
à l’horizon 2050 : un choix qui tient la route, techniquement et économiquement.

COMPÉTITIVITÉ

Les gains économiques 
à attendre d’un scénario 
« avec » nucléaire par 
rapport à un scénario 
« sans » sont faibles

* Neutralité climatique : état où les émissions 
de gaz à effet de serre ne dépassent pas la capture 
du CO2 (par les forêts notamment).
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d’une consommation de 422 TWh [5], 
50,4 milliards d’euros par an (11,9 cts 
par kWh). Soit un coût quasiment égal 
à celui d’un système décarboné où le 
nucléaire atteindrait 50 % (49,5 mil-
liards d’euros/an). En revanche, pour 
un système 100 % renouvelable avec 
peu d’efforts sur la demande (hypothèse 
d’environ 500 TWh/an), le coût annuel 
pour les Français atteindrait 63,6 mil-
liards d’euros (12,5 cts par kWh).

Publiée trois ans plus tard, une autre 
étude de l’Ademe a tourné autrement 
la question : quel serait le système 
électrique le moins coûteux à ces hori-
zons ? Conclusion : en 2050, pour une 
demande située entre 430 TWh et 
600 TWh par an, le bouquet optimal 
serait celui où les renouvelables attein-
draient 85 %. A l’horizon 2060 : 90 %. 
Inversement, décider de la construction 
d’une quinzaine d’EPR se traduirait à cet 
horizon par un surcoût de 39 milliards 
d’euros par rapport à un scénario de 
sortie progressive du nucléaire.

En 2020, deux nouvelles modélisa-
tions publiées par des chercheurs du 
Cired ont également jeté un pavé dans 
la mare. En 2050, pour une hypothèse 
de demande correspondant au scénario 
de référence de l’Ademe (422 TWh), 

le coût total d’un scénario électrique 
100 % renouvelable (optimalement 
composé de 57 % d’éolien et de 31 % 
de solaire) atteint, hors coûts de réseau, 
5 centimes par kWh. Soit autant que le 
système actuel. A noter que les coûts de 
gestion de la variabilité de la production 

sont faibles : 14,5 % du total. Quant au 
mix optimal, il fait apparaître une part 
d’ENR de 75 %. Le nucléaire n’y a de 
place que si la tonne de CO2 dépasse 
100 euros, seuil au-delà duquel les 
centrales à gaz avec capture du CO2 ne 
sont plus compétitives. Et encore. Car 
les chercheurs du Cired ont retenu les 
hypothèses de coût du JRC, le centre 
scientifique lié à la Commission euro-
péenne, très optimistes pour le nucléaire 
neuf : une baisse de 50 % par rapport 
aux coûts d’investissement des trois EPR 
actuellement en construction en Europe. 
Si l’on retient une baisse de 40 %, ce 
qui serait déjà beaucoup, le nucléaire 
est éliminé du mix optimal, indiquent 
les chercheurs.

INCERTITUDES
Beaucoup d’incertitudes pèsent sur 

deux variables clés de l’équation : la 
demande électrique future et les coûts 
du nucléaire de demain. Mais ces 
études, comme d’autres, n’en délivrent 
pas moins un message clair : la place du 
nucléaire dans un mix électrique opti-
mal est faible et les gains économiques à 
attendre d’un scénario « avec » par rap-
port à un scénario « sans » sont minces. 
Si le nucléaire ne doit jouer qu’un rôle 
d’appoint, est-il bien justifié au regard 
de l’énorme appareil industriel qu’il 
mobilise ? Et si les gains économiques 
à attendre sont réduits (à supposer qu’ils 
existent), peuvent-ils encore être oppo-
sés aux risques ? Il est tout sauf certain 
que la France ait intérêt à construire de 
nouveaux réacteurs. �  A. R.

[1] RTE, voir cutt.ly/vnqR9uf et cutt.ly/WnqR5Qt
[2] Voir « Demain, 100 % d’électricité renouvelable ? », 
juin 2015, alternatives-economiques.fr, cutt.ly/CnqThAb
[3] Voir cutt.ly/dnqTnSd
[4] Voir cutt.ly/mnqTUSZ et cutt.ly/TnqTDOM
[5] Contre environ 480 TWh ces dernières années (2015-
2019). Le scénario de l’Ademe à 2050 assume ainsi une baisse 
de la consommation d’électricité (422 TWh) et diverge de 
celui de la Stratégie nationale bas carbone, qui envisage 
une hausse importante non seulement de la consommation 
directe (510 TWh à cet horizon), mais aussi de la produc-
tion (600 à 650 TWh, contre 540 TWh actuellement) pour 
alimenter une filière hydrogène.

ÉOLIEN ET SOLAIRE DOMINENT  
DANS UN MIX 100 % RENOUVELABLE,  
MAIS LE COÛT DE STOCKAGE EST FAIBLE
Répartition de la production par source et répartition 
des coûts entre production et stockage dans  
un système électrique 100 % renouvelable optimal  
en France à l’horizon 2050, en %
Source : Cired

Coût total : 21,4 Mds €/an, soit 52 €/MWh
(hors coûts de transport de l’électricité)

31,2 %
Photovoltaïque

10,6 %
Eolien offshore

2,9 %
Biogaz

8,9 %
Hydroélectricité

46,4  %
Eolien terrestre

85,4 %
Production

14,6 %
Stockage
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M enacé d’être relégué en 
deuxième division. » Ce 
sont avec ces mots que 

le patron d’EDF, Jean-Bernard Lévy, 
décrit la situation de sa propre entre-
prise. En effet, l’énergéticien s’en-
fonce année après année dans une 
impasse tant financière qu’industrielle. 
L’entreprise est face à des engagements 
financiers considérables qui menacent 
sa capacité à investir, alors même que 
la transition énergétique le demande. 
En cause : sa stratégie à continuer à 
miser sur le nucléaire.

L’ATOME, ENVERS  
ET CONTRE TOUT
EDF est un producteur d’électricité, 

mais avant tout d’origine nucléaire. 
L’atome représente 88 % de son mix 
électrique français. L’énergéticien conti-
nue à croire en cette technologie et veut 
donc tout faire pour poursuivre l’aven-
ture nucléaire. A commencer par pro-
longer la durée de vie de ses centrales, 
au-delà de quarante ans de fonction-
nement. Cela demande cependant un 
investissement conséquent avec le rem-
placement de certains équipements. Ces 
travaux, qu’on nomme le « grand caré-
nage », s’étalent sur plus d’une décennie 
et l’entreprise les chiffre à 49,4 milliards 
d’euros sur la période 2014-2025.

A côté de ces travaux, l’électricien doit 
également commencer à démanteler 
certains de ses sites nucléaires, comme 
celui de Fessenheim. Un chantier iné-
dit par son ampleur, dont on peine par 
conséquent à chiffrer les coûts. Les 
quelques évaluations d’énergéticiens 
étrangers sur leur propre parc avancent 

un montant situé entre un et deux mil-
liards d’euros par réacteur. A multiplier 
donc par 58 dans le cas d’EDF.

Au-delà, l’électricien français ambi-
tionne surtout de construire de nou-
veaux réacteurs, avec la nouvelle 
génération de centrales, les fameux 
EPR. Le chantier, lancé sur le site de 
Flamanville en Normandie, prévoyait 

initialement une mise en service du réac-
teur en 2012 pour un coût de 3 milliards 
d’euros. La facture atteint désormais 
12,4 milliards d’euros pour une mise en 
production en 2022. Une énième pro-
longation n’étant pas à exclure.

Estimant qu’il est trop tard pour recu-
ler, EDF veut montrer que ces dépenses 
n’ont pas été vaines. L’entreprise 

La folle obstination d’EDF
La situation financière de l’entreprise ne cesse de se dégrader  

entre une dette croissante et un mur d’investissements,  
notamment dans le nucléaire, considérable.

COMPÉTITIVITÉ

N° 414 BIS JUILLET 2021 / ALTERNATIVES ÉCONOMIQUES14



ambitionne donc de construire six 
nouveaux EPR, pour un coût estimé à 
46 milliards d’euros. Pour faire bais-
ser ces coûts, l’énergéticien mise sur 
un apprentissage croissant dans leur 
construction. Une vision très optimiste 
dans la mesure où la complexité du 
nucléaire limite les effets d’échelle et 
de la standardisation.

DES MILLIARDS DE DETTE
Du grand carénage au démantèlement 

en passant par la construction des EPR, 
le mur d’investissements auquel fait 
face EDF, et qui est potentiellement 
sous-évalué, dépasse largement les 
100 milliards d’euros. Une somme 
considérable, d’autant plus au vu de la 
situation financière de l’entreprise qui 
ne cesse de se dégrader. L’énergéticien 
présente une dette de 42,3 milliards 
d’euros, dont la soutenabilité est fra-
gile puisqu’elle représente une part 
croissante de ses revenus d’exploita-
tion, presque le triple, un seuil jugé 
critique par les financiers.

Face à cette situation, l’entreprise en 
appelle donc à une révision de son mode 
de financement. La direction veut à tout 
prix mettre fin au mécanisme de l’Arenh, 
l’accès régulé à l’énergie nucléaire his-
torique. Un dispositif mis en place en 
2010 pour permettre à la concurrence 

d’exister dans le secteur de l’électricité. 
Depuis cette date, EDF a l’obligation de 
vendre à ses concurrents un quart de sa 
production nucléaire de l’époque, soit 
100  térawatt
heures par an, 
et ce à un tarif 
p r é d é f i n i  d e 
42 euros/MWh. 
L’idée est que le 
nucléaire ayant 
été financé par 
le contribuable 
et la production 
d’électricité étant 
en situation de 
quasi-monopole 
au bénéfice de 
l’opérateur public, pour permettre à 
d’autres fournisseurs d’exister, le légis-
lateur leur donne un accès à la « rente 
nucléaire » à un prix censé refléter le 
coût de production.

Un prix aujourd’hui considéré comme 
trop faible. Surtout, le mécanisme s’est 
avéré désastreux pour les finances 
d’EDF. Quand les prix du marché de 
l’électricité diminuent, aucun acteur 
n’a recours à l’Arenh et, quand ils 
remontent, l’énergéticien ne profite 
pas de la hausse. Pour réformer ce 
mécanisme, la direction et le gouver-
nement français planchent depuis deux 
ans sur une réforme de l’entreprise 
publique. L’objectif de Paris est donc 

d’assurer un financement au nucléaire, 
tout en se dégageant des marges de 
manœuvre financières pour investir 
dans les renouvelables. Car de l’aveu 

même de son diri-
geant, l’entreprise 
est « en train de 
prendre un retard 
majeur par rap-
port à [ses] grands 
concurrents, des 
énergéticiens qui 
investissent des 
montants beau-
coup plus élevés 
dans les énergies 
renouvelables  ». 
Sans  réfor me, 

« EDF est un acteur qui n’a pas les 
moyens de se développer là où il y a de 
la croissance », lâche le PDG.

Jusqu’au printemps 2020, la direction 
soutenait un projet de scission de l’en-
treprise, nommé Hercule, qui consistait 
à nationaliser le nucléaire et à ouvrir 
au privé les renouvelables et le réseau 
de distribution (Enedis). Hercule est 
dorénavant officiellement abandonné 
et l’exécutif planche sur une nouvelle 
version, dont les contours ne sont pas 
encore définis. Paris doit cependant 
obtenir l’aval de la Commission euro-
péenne, qui dira si le projet respecte les 
canons de la concurrence libre et non 
faussée.�  Justin Delépine

 
EDF est un acteur qui 
n’a pas les moyens de 
se développer là où il y 
a de la croissance 

 JEAN-BERNARD LÉVY, 
PDG d’EDF

UN RISQUE DE SURCAPACITÉ
Pour respecter le seuil 
fixé par la loi de 50 %  
de nucléaire dans le mix 
électrique français d’ici  
à 2035, EDF propose  
la fermeture de quatorze 
réacteurs, dont ceux de 
Fessenheim déjà à l’arrêt. 
Le problème est que  
si la seule production  
des 44 réacteurs 
nucléaires restants  
et de celui de Flamanville 

représente 50 %  
de la production 
électrique nationale,  
cela suppose une hausse 
importante soit de  
la consommation, soit 
des exportations pour 
que cette électricité 
trouve un débouché.  
Or, les prévisions  
de consommation 
suggèrent une relative 
stabilité jusqu’au moins 

2035. D’autre part,  
miser sur un tel niveau 
d’exportation,  
un triplement, semble 
illusoire, dans la mesure 
où nos voisins n’ont  
pas d’importants  
déficits en la matière.  
La conséquence  
devrait donc être une 
surcapacité qui pourrait 
freiner le développement 
des renouvelables.

UN MIX ESSENTIELLEMENT NUCLÉAIRE
Mix électrique français d’EDF en 2019, en %
Source : EDF
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9 %
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C ’est une idée reçue largement 
répandue sur l’Allemagne. En 
choisissant de fermer ses cen-

trales nucléaires, une décision défini-
tivement prise après la catastrophe de 
Fukushima, le pays a relancé ses vieilles 
centrales à charbon et aggravé le chan-
gement climatique. Cette affirmation est 

tout simplement fausse. En dix ans, la 
production nucléaire a été divisée par 
un peu plus de deux, celle de charbon 
d’autant, et dans le même temps la pro-
duction d’électricité d’origine renouve-
lable a été multipliée par près de 2,5.

Une bascule importante a eu lieu en 
2018, où la production d’électricité 

renouvelable a dépassé, pour la pre-
mière fois, celle issue du charbon. Lors 
de l’année 2020, avec une baisse de 
la consommation du fait des confine-
ments, l’électricité a même été majo-
ritairement renouvelable, à 50,9 %.

ENERGIEWENDE TOUTE !
Cette  t ransi t ion  énergét ique 

(Energiewende, en allemand) est le 
fruit d’une politique mise en place il 
y a plus de vingt ans. La coalition entre 
les sociaux-démocrates et les Verts 
a débouché sur la loi EEG en 2000. 
« Cette loi a créé un cadre réglementaire 
très stable pour les énergies renouve-
lables, qui n’a pas été modifié par les 
gouvernements successifs, offrant une 
bonne visibilité sur les revenus pendant 
de longues années et permettant ainsi de 
convaincre les banques et financeurs », 
explique Sven Rösner, directeur de l’Of-
fice franco-allemand pour la transition 
énergétique (Ofate).

Une des principales mesures de sou-
tien est le prix garanti d’achat, un 
mécanisme par lequel un producteur 
d’énergie renouvelable est certain de 
vendre son électricité à un prix fixé à 
l’avance et stable, peu importe les fluc-
tuations du marché. Cette politique 
est financée via les factures d’élec-
tricité, mais elle est acceptée assez 
largement, entre autres parce que 
les populations y sont associées. « La 
moitié des capacités installées de pro-
duction d’électricité renouvelable sont 
la propriété de particuliers, indique 
Sven Rösner. Que ce soit une famille 
avec un panneau photovoltaïque sur 
le toit de la maison ou des coopératives 
citoyennes qui possèdent un parc éolien 
sur le territoire de la commune. » Une 
partie de la population perçoit donc 
directement les bénéfices financiers 
de cette transition.

La raison du succès des renouvelables 
est aussi leur compétitivité. Le mar-
ché de l’électricité fonctionne sur la 

Sortir du charbon  
et du nucléaire :  

l’exemple allemand
Fin du nucléaire en 2022 et du charbon d’ici  

à 2038 : la transition énergétique allemande tient 
ses promesses. L’électricité est depuis 2020 

majoritairement d’origine renouvelable.
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base des coûts marginaux. Quand la 
demande de courant augmente, on 
fait appel au moyen de production qui 
présente le coût marginal, c’est-à-dire 
le coût de production d’un MWh sup-
plémentaire, le plus faible. « Or, pour 
un panneau solaire ou une éolienne, 
celui-ci est quasiment nul, contraire-
ment au charbon ou au gaz où il faut 
entre autres du combustible », ajoute 
Sven Rösner.

Au cours de la dernière décennie, le 
mix électrique allemand a donc subi 
une profonde transformation. Le char-
bon et le nucléaire étant passés res-
pectivement de 43 % et 25 % à 24 % 
et 12 % entre 2010 et 2020. Ceci est 
la conséquence d’un double objectif : 
sortir du nucléaire en 2022 et du char-
bon en 2038 et si possible dès 2035. 
Le tout devant être remplacé dans une 
large mesure par les renouvelables.

Il est donc faux de dire que le char-
bon a remplacé le nucléaire, étant 
donné que l’éolien et le solaire sont 
venus en remplacement des deux. La 
décision de tourner le dos à l’atome est 
un choix collectif qui fait largement 

consensus en Allemagne. Ce n’est pas 
seulement une réaction à la catastrophe 
de Fukushima. Ce drame a renouvelé 
un engagement déjà pris en 2000 et qui 
n’a fait que se renforcer depuis.

QUELQUES RATÉS
Derrière la réussite allemande, se 

cachent cependant quelques échecs. 
Si le charbon a fortement reculé, l’ef-
fort a surtout reposé sur les centrales 
fonctionnant à base de houille. Celles 
au lignite ont moins décliné et four-
nissent aujourd’hui les deux tiers de la 
production à base de charbon (et 16 % 
du mix électrique total). Or, le lignite 
est davantage émetteur de gaz à effet 
de serre que la houille.

« Le pays dispose de grandes mines 
de lignite à ciel ouvert, contrairement 
à la houille qui est importée. C’est un 
atout économique pour l’Allemagne 
mais aussi un piège environnemental », 
explique Robin Girard, professeur à 
Mines ParisTech. Le lignite étant dis-
ponible à une faible profondeur sous 
la terre, il est donc moins coûteux à 
extraire. Surtout, l’exploitation de cette 
ressource est pourvoyeuse d’emplois, 
notamment dans les Länder de l’Est, 
les régions les plus pauvres du pays.

L’autre grand défi à relever pour 
l’Allemagne est celui de son réseau élec-
trique. « La poursuite de la transition 
suppose un déploiement massif de lignes 
haute tension du nord vers le sud : le Nord 
venteux et marin accueille la plupart des 
éoliennes du pays, mais la consommation 

se situe principalement dans le Sud, et 
notamment avec la Bavière très peuplée et 
industrielle », ajoute Patrick Criqui, éco-
nomiste au CNRS. « C’est l’un des ratés 
de la transition allemande, toute nou-
velle installation de capacité de produc-
tion d’électricité d’origine renouvelable 
est soumise à cette difficulté », poursuit 
Robin Girard.

Malgré cela, la transition allemande a 
démontré la possibilité d’un mix élec-
trique où les renouvelables sont de 
plus en plus dominants. Et surtout en 
investissant tôt et massivement sur ces 
technologies, cette politique a permis 
à des filières de se monter et de faire 
diminuer les coûts. Facilitant ainsi la 
transition pour les autres pays, grâce 
à un savoir-faire et un retour d’expé-
rience.�  J. D.

COMPÉTITIVITÉ

 
La moitié des 
capacités installées  
de production 
d’électricité 
renouvelable  
sont la propriété 
de particuliers  

�SVEN RÖSNER,  
directeur de l’Ofate

UN BASCULEMENT DU MIX ÉLECTRIQUE 
Evolution du mix électrique allemand, en %
Source : Fraunhofer
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LA POLOGNE MISE SUR LES 
RENOUVELABLES ET LE NUCLÉAIRE
Après l’Allemagne, la Pologne est le pays européen qui compte le plus de centrales  
à charbon. Elle dépend de cette ressource pour 73 % de son mix électrique. Pour se 
rapprocher des objectifs européens, ses dirigeants ambitionnent de réduire la part  
du charbon à moins de 30 % d’ici à 2040. Pour remplacer ses vieilles centrales tout en 
diminuant ses émissions de gaz à effet de serre, Varsovie a donc prévu un large plan 
d’investissement dans les renouvelables et dans le nucléaire. Six réacteurs pourraient 
sortir de terre d’ici à 2040 dans ce pays qui n’était jusqu’alors pas engagé dans l’atome.
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SOLUTIONS

P our les pays qui ont fait le choix 
de sortir du nucléaire ou de 
ne jamais y entrer, l’urgence 

de décarboner la production d’élec-
tricité impose un essor d’autant plus 
rapide des renouvelables. En l’occur-
rence l’éolien et le photovoltaïque. En 
effet, ces sources présentent à la fois 
les plus grands gisements et des coûts 
réalistes. Par ailleurs, leurs caractéris-
tiques sont telles que toutes deux sont 
nécessaires (une éolienne peut pro-
duire la nuit, pas un panneau solaire). 
Le champ des contraintes étant clair, il 
est plus simple de bâtir du consensus, 
de répondre aux oppositions et de se 
donner les moyens de mettre en œuvre 
une stratégie « sans regret ».

CONTRADICTIONS  
À LA FRANÇAISE
A l’inverse, dans un pays comme la 

France, qui s’est fixé en 2015 pour objec-
tif de ramener à 50 % la part du nucléaire 
dans sa consommation d’électricité, et 
implicitement de conserver cette propor-
tion indéfiniment, les choses sont très 
compliquées. Si l’on accroît fortement des 
renouvelables dont la production n’est 
pas pilotable tout en gardant beaucoup 
de centrales nucléaires, alors celles-ci 
doivent réduire leur production quand il 
y a du soleil et du vent et elles perdent de 
l’argent. Si, inversement, on veut préser-
ver au maximum la production nucléaire, 
cela implique d’augmenter d’autant les 
renouvelables pour rester dans l’objectif 

des 50 %, et donc à terme une surpro-
duction d’électricité. Dans ce cas, il faut 
éviter de trop économiser l’énergie (et 
continuer à chauffer des logements mal 
isolés avec des convecteurs), voire espé-
rer que la France abreuve ses voisins avec 
ses excédents, une vision bien illusoire. 
« En France, cela fait vingt ans qu’on est 
dans le “en même temps”. En même temps 
le nucléaire, en même temps l’efficacité 

énergétique, en même temps les énergies 
renouvelables. C’est un discours plein de 
contradictions. Résultat, on dit qu’on veut 
faire des renouvelables, tout en ne le fai-
sant pas vraiment », résume Andreas 
Rüdinger, chercheur associé à l’Iddri.

Ces contradictions expliquent large-
ment pourquoi la France n’a atteint que 
19 % d’énergie renouvelable dans sa 
consommation d’énergie en 2020, au 

Pour faire avancer la transition, 
l’énergie citoyenne

Citoyens et collectivités locales sont une clé de l’accélération du déploiement  
des renouvelables dans les territoires. Mais bien des verrous restent à lever.
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lieu des 23 % fixés à cette date dans 
le cadre européen. En 2030, l’Hexa-
gone vise 33 %, ce qui appelle de gros 
efforts tant du côté de la maîtrise de la 
demande que de l’offre d’énergie. En 
ce qui concerne la production d’électri-
cité, la programmation pluriannuelle de 
l’énergie (PPE) [1] prévoit à cet horizon 
un quadruplement du photovoltaïque 
(essentiellement via des centrales au 
sol, dont les coûts sont bien plus faibles 
que les installations en toiture) et une 
multiplication par 2,5 de l’éolien.

COHÉRENCE  
ET DÉTERMINATION
Un tel déploiement ne sera pas aisé. Il 

passe en premier lieu par une mise en 
cohérence des trajectoires de demande 
d’électricité et, en face, d’offre dans 
chaque filière de production. Avec la 
PPE, ce point est à peu près acquis 
jusqu’en 2030, mais au-delà, la vision 
est très floue, ce qui est préjudiciable 
aux décisions d’investissement qui ont 
besoin de lisibilité à plus long terme.

Une fois les objectifs clairement définis, 
et c’est tout l’enjeu du travail prospectif à 

l’horizon 2050 réalisé par RTE (Réseau 
de transport d’électricité) [2] et dont le 
rapport est attendu cet automne, leur 
mise en œuvre nécessite une détermi-
nation constante des pouvoirs publics. 
Elle fait trop souvent défaut. Cela passe 
par un cadre facilitateur. Aujourd’hui, 
par exemple, les contraintes imposées 
par l’armée interdisent l’implantation 
d’éoliennes dans une large partie du 
territoire. Et les modalités du soutien 
public sont telles que les développeurs 
ne peuvent aller que dans les zones les 
plus ventées. Le résultat est une concen-
tration des champs d’éoliennes qui finit 
par poser des problèmes d’acceptabilité.

Outre un cadre administratif permet-
tant une meilleure répartition spatiale 
des projets, leur acceptabilité dépend 
aussi de leur appropriation par les habi-
tants et les collectivités. D’autant que si 
l’opposition aux projets est aujourd’hui 
le fait d’une minorité de personnes, ce 
ne sera plus forcément le cas demain 
avec des éoliennes et des fermes solaires 
plus visibles dans le paysage.

LES PROJETS CITOYENS 
SOUS-DÉVELOPPÉS
Sur ce point également, le bât blesse. 

Il existe en France deux grands modes 
d’implication des habitants : les projets 

LUC-SUR-AUDE : DU SOLAIRE CITOYEN DANS LA GARRIGUE
Près de Carcassonne,  
le parc solaire citoyen  
de Luc-sur-Aude produit,  
sur un demi-hectare, presque 
autant d’électricité que n’en 
consomment les 250 habitants 
de cette commune.  
Au milieu des années 2000, 
des entreprises étaient venues 
dans le coin, à la recherche  
de foncier pour leurs projets 
photovoltaïques, sans trop  
se soucier des besoins locaux. 
EDF voulait 30 hectares, sinon 
rien. La commune n’a pas 

donné suite. En 2015, un appel 
d’offres de la région pour  
des parcs citoyens change  
la donne : pour un euro citoyen 
investi, un euro de subvention. 
« L’idée de réaliser un parc 
ajusté à nos besoins et financé 
par des gens d’ici nous 
plaisait », raconte Jean-Claude 
Pons, le maire. Le premier 
électron est sorti de la garrigue 
le 1er décembre 2018.
Le travail d’animation  
réalisé par la commune  
et l’engagement du maître 

d’œuvre, l’entreprise Soleil  
du Midi, ont été des clés du 
succès. A joué aussi l’argument 
financier. Les 100 000 euros  
de la région ainsi que le tarif 
d’achat avantageux (10 cts/
kWh) garanti par Enercoop, 
fournisseur d’électricité verte, 
offrent une bonne rentabilité  
à cet investissement de 
337 000 euros. Les dividendes 
annoncés sont de l’ordre  
de 5 %. Mieux qu’un Livret A, 
sachant que l’on peut  
revendre ses parts aisément, 

la commune s’engageant à les 
racheter en dernier ressort.
Ce type d’initiative peine hélas 
à se répliquer. Les niveaux  
de rémunération garantis dans 
le cadre des appels d’offres sont 
en général insuffisants pour de 
si petites installations, même  
si leurs coûts de production 
sont intéressants (6 cts/kWh  
à Luc-sur-Aude). Ces structures 
sont en outre pénalisées  
par des coûts de raccordement 
au réseau élevés au regard  
des volumes produits.

RENOUVELABLES : LA FRANCE MAUVAISE ÉLÈVE
Ecart en 2019 (en points de %) par rapport à l’objectif à atteindre en 2020 d’énergies renouvelables 
dans la consommation énergétique finale (entre parenthèses, en %)
Source : Eurostat

– 6

– 4

– 2

0

2

4

6

8
Points de %

– 3

– 5

7

5

3

1

Cr
oa

tie
 (2

8,5
 %

)
Su

èd
e (

56
,4 

%
)

Da
ne

mar
k (

37
,2 

%
)

Es
ton

ie 
(31

,9 
%

)
Bu

lga
rie

 (2
1,6

 %
)

Fin
lan

de
 (4

3,1
 %

)
Tc

hé
qu

ie 
(16

,2 
%

)
Slo

va
qu

ie 
(16

,9 
%

)
Lit

ua
nie

 (2
5,5

 %
)

Gr
èc

e (
19,

7 %
)

Ita
lie

 (18
,2 

%
)

Le
tto

nie
 (4

1,0
 %

)
Ch

yp
re

 (13
,8 

%
)

Ro
um

an
ie 

(24
,3 

%
)

Au
tri

ch
e (

33
,6 

%
)

Po
rtu

ga
l (3

0,6
 %

)
Ho

ng
rie

 (12
,6 

%
)

All
em

ag
ne

 (17
,4 

%
)

UE
 à 

28
 (1

8,9
 %

)
Ma

lte
 (18

,5 
%

)
Es

pa
gn

e (
18,

4 %
)

Ro
ya

um
e-U

ni 
(12

,3 
%

)
Po

log
ne

 (12
,2 

%
)

Slo
vé

nie
 (2

2,0
 %

)
Be

lgi
qu

e (
9,9

 %
)

Lu
xe

mbo
ur

g (
7,0

 %
)

Irla
nd

e (
12,

0 %
)

Pa
ys

-B
as

 (8
,8 

%
)

Fr
an

ce
 (1

7,2
 %

)

Lecture : en 2019, la France, qui avait atteint 
17,2 % d’énergies renouvelables dans sa 
consommation énergétique finale, affichait un 
retard de 5,8 points de pourcentage par rapport 
à son objectif 2020. Inversement, la Croatie 
avait dépassé son objectif de 8,5 points. 
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citoyens et les projets avec simple partici-
pation au financement. Avec les premiers, 
la décision, de la conception à la répar-
tition des bénéfices, est sous le contrôle 
des associations et des collectivités qui en 
sont à l’initiative. Les 220 projets labelli-
sés et soutenus par l’association Energie 
partagée correspondent ainsi à un cahier 
des charges exigeant en matière de gou-
vernance et de recours aux prestataires 
locaux. Mais bien que les retombées éco-
nomiques locales soient bien plus élevées 
que pour les projets classiques, les pro-
jets citoyens représentent en France une 
part infime des capacités installées [3]. Ils 
réclament beaucoup d’engagement béné-
vole, sont plus petits, moins rentables… 
mais sont aussi bien mal encouragés par 
l’action publique.

Marion Richard, responsable de l’ani-
mation nationale à Energie partagée, 
pointe en particulier le système des 
appels d’offres*. Ce mécanisme s’est 
imposé en Europe à partir de 2017 pour 
attribuer les aides et a remplacé le prin-
cipe du guichet unique* qui ne subsiste 
que pour les installations de très faible 
puissance : « Cette mise en concurrence de 
tous les acteurs, quels 
que soient leur taille 
et leur objectif, favo-
rise les grandes entre-
prises, qui peuvent 
proposer les plus bas 
prix de vente de leur 
électricité, observe 
Marion Richard. La 
minimisation du sou-
tien public doit-elle se 
faire à n’importe quel prix ? » L’étroitesse 
du guichet unique limite ainsi l’essor des 
projets citoyens. D’autres problèmes se 
posent, comme la concentration des pro-
jets photovoltaïques dans le Sud, là où ils 
trouvent plus facilement une rentabilité. Il 
ne manque pourtant pas de candidats au 
nord de la Loire ! Le gouvernement vient 
toutefois de relever les plafonds permet-
tant à une installation solaire de bénéficier 

du guichet unique. Cet effort va dans le 
bon sens, mais reste timide. Surtout par 
rapport à l’ambition d’Energie partagée : 
15 % des capacités installées maîtrisées 
par des acteurs locaux en 2030 (contre 
42 % aujourd’hui en Allemagne).

Le soutien public a en revanche été 
important pour le « financement par-
ticipatif », sous forme d’un bonus attri-

bué depuis 2015 
aux développeurs 
si 40 % de l’inves-
tissement provient 
de particuliers ou 
de collectivités. 
L’épargne collectée 
via les plates-formes 
de crowdfunding a 
décuplé, passant 
de 11 millions d’eu-

ros en 2016 à 102 millions en 2020. 
Résultat, 36 % des projets lauréats des 
appels d’offres étaient devenus « parti-
cipatifs » dès 2019. Une participation 
qui se limite en réalité à un placement 
d’épargne dans des projets déjà tota-
lement bouclés. « Même si les citoyens 
obtiennent des droits de vote, ils ne sont 
impliqués qu’à partir de la mise en ser-
vice du projet, soit trop tardivement pour 

vraiment peser sur les choix stratégiques », 
indique ainsi Andreas Rüdinger.

Bien sûr, tous n’ont pas vocation à s’en-
gager activement dans le montage de 
projets et la simple participation finan-
cière est un modèle qui a toute sa place. 
Mais, insiste le chercheur, il faut que cette 
participation puisse se traduire, comme 
dans le modèle coopératif allemand, 
par un réel codéveloppement des pro-
jets. Ce dont les grands acteurs français 
des renouvelables ne veulent pas, sauf 
très rares exceptions. Face aux opposi-
tions montantes sur le terrain, ils seront 
peut-être obligés, s’ils veulent voir leurs 
projets sortir de terre, de mettre un peu 
d’eau dans leur vin et de mieux parta-
ger avec les acteurs locaux pouvoir de 
décision… et bénéfices.�  A. R.

SOLUTIONS

36 %
des projets lauréats des appels 
d’offres étaient devenus 
« participatifs » dès 2019.

* Appels d’offres : système où le volume des pro-
jets soutenus est contingenté et où les projets sont 
attribués aux candidats offrant les meilleurs prix (ce 
qui réduit d’autant le coût du soutien public).

* Guichet unique : système où tout projet répondant 
aux critères fixés peut prétendre aux soutiens publics.

[1] cutt.ly/MnjKm2k
[2] cutt.ly/CnjKUlr
[3] 1 % en 2016 pour le photovoltaïque selon l’Ademe, 
par exemple.
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ENTRETIEN

Avons-nous besoin de construire de 
nouveaux réacteurs en France pour 
remplacer une partie d’un parc vieil-
lissant et atteindre ainsi nos objectifs 
climatiques ?

Zélie Victor : Le nucléaire n’est pas 
une réponse adéquate face à la crise 
climatique. Pour qu’un nouveau projet 
voie le jour dans cette industrie, il faut 
plus d’une quinzaine d’années. Or, sur 
le plan de la lutte contre le réchauffe-
ment global, les dix prochaines années 
sont cruciales.

Il y a d’autres arguments en défaveur 
d’une relance du nucléaire, sans même 
évoquer les risques. C’est désormais une 
énergie plus chère que les alternatives 
qui peuvent être déployées massivement 
à brève échéance, le solaire et le photo-
voltaïque. Et si l’on intègre les coûts de 
gestion de la variabilité de ces sources, 
un mix électrique 100 % renouvelable 
reste compétitif. Faut-il dépenser 47 mil-
liards d’euros pour construire six EPR 
dont la première paire entrera en ser-
vice au mieux en 2035 ? Pour produire 
notre électricité, mieux vaut investir 
dans les énergies renouvelables, asso-
ciées aux économies d’énergie. Elles ont 
le mérite de pouvoir être installées sur 
tout le territoire et procurer davantage 
d’activité et de recettes au niveau local.

Philippe Portier : A la CFDT, une par-
tie de nos adhérents partage cette posi-
tion et une autre juge que le nucléaire 
fait partie de la solution. Quoi qu’il en 
soit, il faut bien comprendre la situa-
tion particulière de la France. Nous 

héritons d’une politique du tout-
nucléaire, contre laquelle la CFDT a 
lutté dès les années 1970. Si le nucléaire 
ne représentait que 30 % de notre mix 
électrique, comme c’était le cas en 
Allemagne, décider d’une sortie serait 
beaucoup plus facile. En France, c’est 
très compliqué. Je comprends la posi-
tion du Réseau action climat, mais je 
comprends aussi ceux qui disent qu’il 
faut réduire la part du nucléaire tout en 
le conservant, à côté du déploiement des 
énergies renouvelables et, ne l’oublions 
pas, des efforts à mener du côté des éco-
nomies d’énergie, car nous n’en faisons 
vraiment pas assez dans ce domaine. 
Cela signifie concrètement construire 
encore quelques centrales pour rem-
placer une partie du parc qui va arriver 
en fin de vie. Avec moins de nucléaire 
dans le mix électrique, les générations 
suivantes auront davantage que la nôtre 
le choix d’arrêter ou de poursuivre.

Quel que soit le choix, des réacteurs vont 
devoir être fermés. Comment faire une 
transition juste ?

Ph. P. : L’expérience de Fessenheim 
montre que si les choses sont bien anti-
cipées, entre départs naturels et pos-
sibilités de reclassement, il n’y a pas 
vraiment de problème pour les sala-
riés d’EDF. La problématique sociale 
est celle des sous-traitants. La seule 
solution est de recréer de l’activité sur 
les territoires touchés (on peut chan-
ger de travail, beaucoup plus diffici-
lement changer de région) en tenant 

« Il faut que le débat ait lieu »
Doit-on sortir du nucléaire ou le relancer ? La décision devrait être confiée  

à la représentation nationale, après discussion collective de toutes les options.
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Tout le monde est 
concerné par l’avenir 
de notre système 
électrique et il est 
essentiel que chacun 
puisse être associé 
aux décisions 

 
ZÉLIE VICTOR
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compte de compétences qui peuvent 
s’appliquer à bien d’autres secteurs, et 
en répondant aux besoins d’accompa-
gnement et de formation. Ce défi peut 
être relevé si les fermetures sont pré-
vues de longue date et si on réfléchit 
ces sujets collectivement.

Z. V. : Les ONG environnementales s’in-
vestissent aujourd’hui beaucoup sur la 
question sociale et sur les emplois que 
la transition écologique pourrait créer. 
Le WWF a estimé qu’entre la rénova-
tion des logements, les énergies renou-
velables, etc., une relance verte pourrait 
soutenir un million d’emplois 
d’ici à 2022. Sur les ferme-
tures de réacteurs, je suis 
entièrement d’accord avec 
ce que vient de dire Philippe 
Portier. J’ajouterais juste que 
nous avons besoin d’une éva-
luation précise des emplois 
véritablement concernés. 
C’est un peu un sujet tabou.

Si elles dialoguent serei-
nement, vos organisations 
respectives n’ont pas les 
mêmes positionnements sur 

une relance ou une sortie du nucléaire. 
Comment prendre une décision qui va 
de toutes les façons devoir être prise ?

Ph. P. : En ce qui concerne la CFDT, 
je ne pense pas que nous ayons à nous 
positionner pour ou contre la construc-
tion de nouveaux réacteurs. Notre rôle 
est plutôt de contribuer à poser les 
termes du débat, en présentant les avan-
tages et les inconvénients de chaque 
option, notamment du point de vue des 
travailleurs. C’est par le pays dans son 
ensemble que ce sujet doit être tranché. 
Il s’agit d’un choix politique, face à deux 

options dont aucune ne présente uni-
quement des avantages ou uniquement 
des inconvénients. Le risque nucléaire 
est un problème. La dépendance à des 
panneaux photovoltaïques dont la Chine 
est le principal producteur et fabriqués 
dans des conditions sociales inaccep-
tables en est un autre. Il faut que ce 
débat puisse avoir lieu dans la société 
française. Le « pacte pour le pouvoir de 
vivre », où se retrouvent une soixantaine 
d’organisations, syndicats et ONG, est 
l’un des lieux où ce débat est vivant et 
il faut s’en féliciter. Quant à la décision 
finale, c’est le Parlement qui devrait la 
prendre, au terme d’un large débat 
public. Et non, comme cela a histori-
quement été le cas pour le nucléaire, 
la tête de l’exécutif, dans un pré carré. 
Les décisions prises à quelques-uns sont 
les décisions les plus à risque.

Z. V. : Il faut que le débat ait lieu, dans 
les meilleures conditions possibles. Et 
que la décision ne soit pas prise par 
quelques acteurs. Nous suivons de très 
près le travail de RTE, qui doit remettre 
cet automne son rapport sur les diffé-
rents scénarios de mix électrique décar-
boné à l’horizon 2050 (incluant les 
coûts et impacts sociaux et environne-
mentaux), avec et sans nucléaire. Il est 
important que nous ayons toutes les 
options sur la table, de manière objec-
tive. Tout le monde est concerné par 

l’avenir de notre système 
électrique et il est essen-
tiel que chacun puisse être 
associé aux décisions. A cet 
égard, la non-prise en compte 
des recommandations des 
citoyens dans l’élaboration 
de la programmation pluri
annuelle de l’énergie publiée 
au printemps 2020 n’est pas 
un signal encourageant. Et 
que dire de la traduction 
de celles de la Convention 
citoyenne pour le climat !

 Propos recueillis par A. R.

ENTRETIEN

 
Si le nucléaire ne représentait 
que 30 % de notre mix électrique, 
comme c’était le cas en 
Allemagne, décider d’une sortie 
serait beaucoup plus facile 

 
PHILIPPE PORTIER
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Retrouvez nos Atlas et nos publications 
sur fr.boell.org

@boellfrance 

fr.boell.org/fr/atlas-de-la-pac

2018

ATLAS DE L’OCÉAN
Faits et chi� res sur les menaces qui pèsent 
sur nos écosystèmes marins
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Nous sommes loin d’avoir atteint l’objectif de désigner 10 % des 
océans comme zones de protection naturelle d’ici à 2020.
De : VERS UNE NOUVELLE GOUVERNANCE DE L’OCÉAN, page 44. 

Les habitants des zones côtières sont particulièrement menacés – 
et leur nombre ne cesse d’augmenter.
De : VIVRE DANS UNE ZONE DE DANGER, page 26. 

Une zone morte de 20 000 kilomètres carrés s’est formée dans 
le Golfe du Mexique. 
De : DES ENGRAIS POUR LES ZONES MORTES, page 14. 

Sans les océans, le changement climatique progresserait plus 
rapidement et de façon plus radicale.
De : L'OCÉAN, RALENTISSEUR DU CHANGEMENT CLIMATIQUE, page 22. 
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La Fondation Heinrich Böll, dont le siège est à Berlin, est l’une 
des grandes fondations politiques allemandes. Centre de réflexion 
œuvrant pour la transition sociale-écologique et une démocratie 
participative, pluraliste et inclusive, elle dispose d’un réseau de 
plus de trente bureaux dans le monde et agit pour favoriser les 
échanges et les coopérations sur ces questions, en particulier entre 
les acteurs de la société civile.

Le bureau de Paris de la Fondation Heinrich Böll travaille sur 
quatre axes thématiques dans le but de renforcer la coopération 
franco-allemande et européenne : les questions liées à la transition 
énergétique et à la protection du climat ; les enjeux de la trans-
formation écologique et sociale de l’économie ; la revitalisation 
de la démocratie en Europe face à la crise de confiance envers les 
acteurs, les institutions et les processus démocratiques ; et enfin 
l’approfondissement de la politique étrangère et de sécurité com-
mune au niveau européen.

Les activités de la Fondation visent également à lutter contre toutes 
les formes de discrimination et à promouvoir l’égalité entre les 
femmes et les hommes. La Fondation est attentive à diversifier ses 
lieux d’interventions et ses modes d’action, en agissant notamment 
dans le domaine culturel et artistique.

 www.fr.boell.org

       @boellfrance
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